
BHP - Zitting 2008-2009                                                                                                                                                PRB - Session 2008-2009
Commissie Economische Zaken  01/04/2009                                                                                             Commission Affaires Economiques 01/04/2009
VOORLOPIG VERSLAG - Nog niet goedgekeurd door de sprekers.          COMPTE RENDU PROVISOIRE - Non encore approuvé par les orateurs.  
Niet citeren zonder de bron te vermelden.                                                                                                               Ne pas citer sans mentionner la source.  
________________________________________________________________________________________________________________________

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE

INTEGRAAL VERSLAG VAN DE INTERPELLATIES EN MONDELINGE 
VRAGEN

COMPTE RENDU INTÉGRAL DES INTERPELLATIONS ET DES 
QUESTIONS ORALES

COMMISSIE VOOR DE ECONOMISCHE ZAKEN, BELAST MET HET 
ECONOMISCH BELEID, HET WERKGELEGENHEIDSBELEID EN HET 

WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, CHARGÉE DE LA 
POLITIQUE ÉCONOMIQUE, DE LA POLITIQUE DE L’EMPLOI ET DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

VERGADERING VAN  WOENSDAG 1 APRIL 2009

RÉUNION DU MERCREDI 1ER AVRIL  2009

VOORLOPIG VERSLAG

Nog niet goedgekeurd door de sprekers.
Niet citeren zonder de bron te vermelden

.COMPTE RENDU PROVISOIRE

Non encore approuvé par les orateurs.
Ne pas citer sans mentionner la source.

1  



BHP - Zitting 2008-2009                                                                                                                                                PRB - Session 2008-2009
Commissie Economische Zaken  01/04/2009                                                                                             Commission Affaires Economiques 01/04/2009
VOORLOPIG VERSLAG - Nog niet goedgekeurd door de sprekers.          COMPTE RENDU PROVISOIRE - Non encore approuvé par les orateurs.  
Niet citeren zonder de bron te vermelden.                                                                                                               Ne pas citer sans mentionner la source.  
________________________________________________________________________________________________________________________

Présidence : M. Alain Leduc, président.

QUESTIONS ORALES

M. le président.- L'ordre du jour appelle les questions orales. 

Question orale de M. Philippe Pivin

à M. Benoît Cerexhe, ministre du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de 
l'Emploi, de l'Économie, de la Recherche scientifique et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide 
médicale urgente, 

concernant "Actiris et l'arrêt du tabac chez les chômeurs".

M. le président.- La parole est à M. Pivin.

M. Philippe Pivin.- Alors que l'on note une augmentation du nombre de chômeurs en Région 
bruxelloise, Actiris se lance dans la lutte contre le tabagisme. En effet, sous l'impulsion de l'Institut 
Bordet et de la ministre fédérale des Affaires sociales et de la Santé, Actiris a été contacté afin, 
semble-t-il, d'être partie prenante à une action de lutte contre le tabagisme des personnes les plus 
vulnérables économiquement. Même si cette initiative est louable, elle appelle deux réflexions. 

Premièrement, appartient-il à la compétence d'Actiris de se charger de ce genre d'expérience ? Vu la 
conjoncture, n'y a-t-il pas d'autres priorités plus urgentes pour aider les chômeurs bruxellois ? Par 
ailleurs, quel sera le rôle précis d'Actiris dans la mise en place de ce dispositif ? Enfin, Actiris 
compte-t-il allouer un budget à ce dispositif de lutte contre le tabagisme des travailleurs d'emploi ? 
Si oui, quel est-il ? Quel sera le montant mobilisé par cette mission ? 
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Deuxièmement, quels sont les chômeurs ciblés par cette initiative ? Pensez-vous vraiment que tous 
les chômeurs doivent être intégrés dans ce dispositif ? Ne serait-il pas plus simple et pertinent, au 
regard de la ratio legis de la démarche initiale, de se concentrer uniquement sur les chômeurs de 
longue durée ?

M. le président.- La parole est à M. Cerexhe.

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Vous conviendrez avec moi que le tabac est un problème de santé 
publique contre lequel il faut lutter. Dans le tableau de bord de l'Observatoire de la santé et du social 
de Bruxelles, on note une évolution plutôt favorable des comportements de sevrage entre 1997 et 
2001, mais cette évolution plutôt favorable du tabagisme en Région bruxelloise ne doit pas faire 
oublier que les inégalités sociales ont tendance à s'accroître. 

En effet, la proportion de fumeurs est plus élevée parmi les personnes ayant un faible niveau 
d'instruction. Dans le groupe des 25-34 ans, on compte deux fois plus de fumeurs parmi les 
personnes ayant un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur que parmi celles qui ont un 
diplôme de l'enseignement supérieur. Il y a proportionnellement plus de grands fumeurs parmi les 
personnes à faible niveau d'instruction et le taux de sevrage est significativement plus faible.

Lorsque l'interdiction de l'usage du tabac dans les services publics a été d'application, le service 
social d'Actiris a proposé aux membres du personnel, comme je l'ai fait dans mon cabinet, de suivre 
un accompagnement au sevrage réalisé par l'Institut Bordet. 

C'est donc naturellement que ce dernier a fait appel à Actiris lorsqu'il a décidé de développer un 
plan d'arrêt de la cigarette destiné aux chômeurs qui toucherait, pour Bruxelles, dix chômeurs 
francophones et dix chômeurs néerlandophones. Il s'agit, je suppose, d'une expérience pilote. En 
pratique, un psychologue suit cinq à dix fumeurs durant treize mois, dont un mois de préparation 
consistant en un entretien individuel et quatre séances de groupe, trois mois de désintoxication à 
raison de neuf séances d'une heure trente et neuf mois de consolidation consistant en douze séances.
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Il est évident, M. Pivin, que, bien que la santé des chômeurs fasse partie intégrante de leur capacité 
d'insertion, la santé n'est pas une des compétences d'Actiris. C'est pourquoi la participation d'Actiris 
se limite à apposer dans ses locaux des affiches réalisées par l'Institut Bordet et à mettre 
ponctuellement à sa disposition un espace destiné à l'accompagnement des vingt chercheurs 
d'emploi qui ont souhaité suivre ce programme de sevrage. Actiris ne soutient pas financièrement 
pas cette opération de l'Institut Bordet. Ce dernier est d'ailleurs reconnu comme centre d'aide aux 
fumeurs et financé pour ce faire par le fédéral.

Quant à la question de savoir si tous les demandeurs d'emploi doivent être intégrés dans le 
dispositif, elle ne se pose pas pour l'instant, puisque l'offre, qui consiste en une expérience pilote, 
porte sur vingt personnes. J'insiste, par ailleurs, sur le fait que cette réflexion sur l'aide au sevrage 
tabagique des personnes sans emploi est également menée dans le cadre de la santé, puisque celles-
ci ne sont pas touchées par les interdictions de fumer sur les lieux de travail.

Il s'agit donc, d'un point de vue de santé publique, de sensibiliser ces personnes, là où elles se 
trouvent. Par exemple à Actiris, mais aussi dans les maisons médicales. C'est le même type de 
projets.

En conclusion, j'espère que vous êtes rassuré : Actiris ne se transforme évidemment pas en 
opérateur de promotion de la santé, et le budget d'Actiris n'en est pas affecté. Nous ne faisons, dans 
ce cadre-là, qu'apposer quelques affiches dans nos locaux et mettre de temps à autre un local à 
disposition, pour un objectif tout à fait louable.

M. le président.- La parole est à M. Pivin.

M. Philippe Pivin.- Le fumeur repenti que je suis depuis quelques années applaudit bien 
évidemment à toutes les initiatives qui dissuadent soit de commencer, soit de poursuivre. Ceci étant, 
si je vous comprends bien, en plus des affiches qui pourraient aussi être placées dans d'autres 
administrations, un psychologue est, dans un local d'Actiris, mis à disposition de dix fumeurs 
francophones et dix fumeurs néerlandophones.
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M. Benoît Cerexhe, ministre.- L'Institut Bordet développe tout un programme et certaines de ces 
séances ont lieu dans des locaux d'Actiris, mais le psychologue ne fait pas partie du cadre d'Actiris, 
il appartient à l'Institut Bordet.

M. Philippe Pivin.- Pour Actiris, c'est beaucoup de gesticulations pour pas grand-chose. 

- L'incident est clos.

INTERPELLATIONS

M. le président.- L'ordre du jour appelle les interpellations.

Interpellation de Mme Isabelle Emmery

à M. Benoît Cerexhe, ministre du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de 
l'Emploi, de l'Économie, de la Recherche scientifique et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide 
médicale urgente, 

concernant « le financement régional pour la formation en alternance ».

M. le président.- En l'absence de l'auteure, excusée, l'interpellation est reportée à la prochaine 
réunion.
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Interpellation de M. Didier Gosuin

à M. Benoît Cerexhe, ministre du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de 
l'Emploi, de l'Economie, de la Recherche scientifique et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide 
médicale urgente,

concernant ''le 'plan emploi' pour Bruxelles''.

M. le président.-  A la demande de l'auteur, l'interpellation est retirée.

Interpellation de Mme Julie Fiszman

à M. Benoît Cerexhe, ministre du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de 
l'Emploi, de l'Economie, de la Recherche scientifique et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide 
médicale urgente,

concernant "les bureaux sociaux d'intérim".

M. le président.- La parole est à Mme Fiszman.

Mme Julie Fiszman.- Le 13 février 2007, vous aviez, M. le ministre, organisé une conférence de 
presse pour l'inauguration des locaux d'Aris Interim, le premier bureau social d'intérim bruxellois. 

Je vous ai interpellé le 23 janvier 2008 pour connaître votre évaluation de la première année 
d'existence de ce bureau social d'intérim. Vous nous aviez annoncé l'ouverture prochaine d'un 
deuxième bureau d'intérim, même si l'accord de gouvernement ne prévoyait l'ouverture que d'un 
seul. L'accord de gouvernement stipulait, je cite : ''un bureau social d'intérim sera créé pour des 
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jeunes de 16 à 30 ans peu qualifiés, ayant très peu de chances sur le marché normal du travail." 
Nous aurions dû apporter davantage d'attention aux termes : existe-t-il un marché anormal du 
travail ? Différents marchés coexistent. "Ce bureau offrira à ces jeunes du travail intérimaire et un 
accompagnement social."

Le 14 mai 2008, vous avez inauguré ce deuxième bureau social d'intérim Inter S. Je ne 
polémiquerai pas sur l'appellation bureau ''social'' d'intérim, quand on sait que seulement 13% des 
personnes passant par le premier bureau d'intérim obtiennent un contrat à durée indéterminée, 
d'après votre propre évaluation. Je comprends qu'il s'agit de fournir une première expérience 
professionnelle à ces jeunes, mais un bureau social n'a-t-il aussi pour vocation de procurer, 
finalement, des emplois durables ? Durant les temps de crise que risque de connaître le marché de 
l'emploi et qui, apparemment, ne font que commencer, nous devons répondre à cette question. 
Sommes-nous prêts à accepter des conditions au rabais ? Comment faire en sorte que les travailleurs 
bénéficient d'une certaine sécurité d'emploi ?

Je ne polémiquerai pas non plus sur le manque de visibilité, dû, en grande partie, à mon avis, au fait 
que chaque bureau d'intérim porte son propre nom, si j'ai bien tout compris. Pourquoi ne pas les 
avoir tous appelés ''Actiris Interim'' par exemple ? Moi-même, je ne suis pas certaine de 
comprendre. Aris est le premier bureau d'intérim. Et quid d'''nstant A'' ? J'ai également lu le nom d' 
''Exaris Interim'', bureau social d'intérim. Comment s'y retrouver  ? Combien de bureaux ''sociaux'' 
d'intérim existe-t-il à ce jour, et combien avez-vous l'ambition d'en créer ?

Je m'interroge davantage, en revanche, sur une forme, - oserais-je dire "subtile" ? - de privatisation 
du placement des demandeurs d'emploi, mission de service public gérée de manière efficace par 
Actiris, malgré le contexte économique difficile et le profil particulier des demandeurs d'emploi 
bruxellois. Je peux comprendre le souhait de renforcer l'efficacité du service public, mais de là à 
concrétiser celui-ci par des partenariats dans lesquels les autorités publiques deviennent 
minoritaires, il y a un pas au sujet duquel j'émets certains doutes.

Le premier bureau d'intérim a été créé en partenariat avec Daoust Interim. D'après votre 
communiqué de presse, Instant S se fera en partenariat avec Randstad. Pourquoi ne pas avoir 
continué avec le premier partenaire, Daoust ? Ce dernier ne souhaitait-il pas continuer ? Est-il 
toujours impliqué dans Aris Interim ? Quel rôle joue-t-il, et quelle responsabilité cette société 
privée, dont l'objet social est de gagner de l'argent sur le dos des travailleurs qu'elle "place", 
assume-t-elle ?
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M. le président.- La parole est à M. Cerexhe.

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Avant de répondre à vos questions, je rappellerai quelques 
éléments.

Dans la déclaration gouvernementale de 2005, le Contrat pour l'économie et l'emploi  2005, le Plan 
pour l'Emploi des Bruxellois et le Plan d'Action pour les Jeunes, il a été convenu de créer des 
bureaux d'intérim social pour favoriser l'emploi des jeunes de 16 à 30 ans qui se trouvent dans une 
situation difficile sur le marché de l'emploi et qui ne disposent pas d'un diplôme de l'enseignement 
secondaire supérieur. Ce qui nous différencie est le type de public auquel on s'adresse : il s'agit de 
jeunes infraqualifiés ayant au moins deux ans de chômage, qui ont peu de chance de trouver des 
emplois via le secteur de l'intérim traditionnel.

Les trois bureaux d'intérim social subsidiés par la Région de Bruxelles-Capitale ont été choisis 
après deux appels à projets, publiés au Moniteur Belge en septembre 2005 et juillet 2007. Les 
projets ont été évalués selon des critères clairs et un avis de la plate-forme de concertation pour 
l'emploi a été demandé. La procédure a donc été transparente et accessible pour tous les partenaires 
potentiels et intéressés.

Après le premier appel à projets, Aris Interim a été choisi et depuis lors subsidié par la Région à 
raison de 150.000 euros par an. Instant A et Inter S se sont ajoutés à l'issue du deuxième appel à 
projets.

Les projets ont pu eux-mêmes choisir leur nom. Le nom du premier projet approuvé, Aris Interim, a 
donc été choisi par ses partenaires Actiris, Daoust Interim et P&A Assurances. Etant donné qu'une 
autre entité portait le même nom, Aris Interim a dû changer le sien en Exaris Interim.

Instant  A existe déjà dans différentes villes en Flandre. Avec le soutien de la Région de Bruxelles-
Capitale, son fonctionnement a pu être étendu à Bruxelles. Le projet Inter S a été créé par les 
partenaires de la mission locale d'Anderlecht, ACFI-FIAS et une société d'intérim.

Le but principal des bureaux d'intérim social est d'offrir à des jeunes sans diplôme du secondaire 
supérieur leurs premières expériences de travail. Il est positif que ceux-ci parviennent à obtenir un 
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contrat de travail à durée indéterminée. S'ils décident de commencer une formation professionnelle 
ou tout autre démarche également. Il importe pour ces jeunes d'entretenir un contact avec le monde 
du travail et de réaliser leurs premières expériences, d'en tirer des leçons pour l'avenir et surtout d'en 
retirer une perspective professionnelle.

Nos trois bureaux d'intérim sont bien répartis sur le territoire de la Région, en tenant compte du 
public auquel ils s'adressent. Exaris est situé à Bruxelles-Ville, boulevard Adolphe Max, Instant A à 
Schaerbeek et Inter S à Anderlecht.

Pour répondre à votre question concernant le nombre de bureaux d'intérim à créer, cela devra être 
décidé lors de la prochaine législature. Je suis pour ma part extrêmement satisfait des résultats de 
ces bureaux sociaux d'intérim. Si je me retrouve autour de la table lors des discussions pour un futur 
gouvernement, je soutiendrai le développement de cette initiative. 

Il me semble que ce dispositif fonctionne très bien. Cependant, il faudra néanmoins l'évaluer d'une 
manière approfondie. C'est trop tôt concernant Instant A et Inter S, lancés en mai 2008. En 
revanche, Exaris intérim fonctionne depuis février 2007. Ce bureau a donc deux ans. De mémoire, 
je peux vous dire que quatre cents missions d'intérim ont été conclues au cours de ces deux années 
et ont débouché sur cent contrats à durée indéterminée. 

Il n'est pas question de privatisation du placement public des demandeurs d'emploi. Actiris continue 
à offrir ses services de placement, ainsi que ses partenaires, via le réseau de 130 ou 140 partenaires. 
L'ordonnance du 26 juin 2003 relative à la gestion mixte du marché de l'emploi impose des 
conditions pour l'accès des acteurs privés sur le marché de l'emploi. Cela implique pour chaque 
opérateur concerné d'avoir un agrément de la Région, afin de s'assurer qu'il s'inscrive dans la 
politique de l'emploi régionale. Les trois bureaux d'intérim social ont reçu cet agrément et font 
partie de ce réseau de partenariat d'Actiris.

Les bureaux d'intérim social sont un dispositif complémentaire qui se situe entre les services de 
placement publics et non marchands et les services marchands qui ont décidé de coopérer chacun 
avec leur savoir-faire pour le développement de l'emploi des jeunes infrascolarisés.

Dire que les bureaux d'intérim social "gagnent de l'argent sur le dos de travailleurs" ne me semble 
pas justifié. Premièrement, la Région ne subsidie que l'encadrement et l'accompagnement social des 
jeunes demandeurs d'emploi. Cet accompagnement social va très loin. C'est ce qui fait la 
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particularité et la qualité du travail de ces bureaux d'intérim social. Ce coaching va très loin pour 
permettre de resocialiser des personnes qui se sont éloignées de la relation au travail. Cela donne 
d'excellents résultats, comme je vous l'ai démontré ci-dessus. 

Deuxièmement, les structures juridiques des bureaux d'intérim social sont des sociétés coopératives 
à responsabilité limitée ou des asbl. Ils réinvestissent leurs moyens dans le cadre de l'activité qu'ils 
mènent.

Le but de ces structures est clairement d'ordre social, et absolument pas d'ordre financier. C'est une 
collaboration particulièrement ambitieuse et intéressante en cette période de crise. Alors que le 
secteur de l'intérim souffre énormément, ce n'est pas le cas de nos activités d'intérim social. Je n'ai 
pas d'explication à ce phénomène, mais c'est un fait, alors que l'intérim chute globalement 
de 20 à 30%. Il faudra donc démultiplier ce type d'initiatives.

M. le président.- La parole est à Mme Fiszman.

Mme Julie Fiszman.- Pouvez-vous me donner la répartition du capital public-privé dans les trois 
bureaux ?

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Cinquante-cinquante dans tous les cas.

Mme Julie Fiszman.- A priori, le partenariat public-privé peut être utile pour offrir une première 
expérience professionnelle contrôlée. Mais pas à n'importe quel prix ! Des premières expériences 
professionnelles, on peut en trouver sur le marché du travail au noir, ou pour rien du tout. Et on en 
arrive à une dérégulation totale. Ici, ce n'est apparemment pas le cas. Mais de là à dire qu'il faut 
aller plus loin... Ces sociétés privées, quoi que vous en pensiez, participent à ces expériences pour 
faire du profit. C'est leur logique, et on ne leur demande pas de se substituer au public, qui travaille 
davantage au profit de la collectivité. Cela dit, il faut encadrer ces initiatives, il faut qu'il y ait une 
évaluation, qu'on établisse des règles, que le public ait son mot à dire dans ces partenariats. Et cette 
expérience pourra aussi servir à réguler le marché de l'intérim.
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M. Benoît Cerexhe, ministre.- Le privé ne retire pas un euro de bénéfice de cette expérience. Les 
coûts sont couverts ; mais nombre d'entreprises se sentent aussi une responsabilité sociétale, qui les 
amène à participer à ces projets.

Aucun des trois bureaux n'offre une rentabilité aux entreprises. La présidence d'Exaris Interim est 
assurée par Actiris, en la personne de M. Courthéoux qui préside le conseil d'administration. Je 
crois beaucoup en la mise en commun des compétences des professionnels du secteur de l'intérim 
avec le partenaire public. Les résultats obtenus aujourd'hui en sont la meilleure preuve. Un comité 
de pilotage est mis en place à titre d'encadrement. Je ne peux que me féliciter de ce partenariat.

- L'incident est clos.

QUESTION ORALE

M. le président.- L'ordre du jour appelle la question orale de M. Doulkeridis.

Question orale de M. Christos Doulkeridis

à M. Benoît Cerexhe, ministre du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de 
l'Emploi, de l'Economie, de la Recherche scientifique et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide 
médicale urgente,

concernant "les fraudes aux aides à l'emploi en Région bruxelloise".

M. le président.- La parole est à M. Doulkeridis.
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M. Christos Doulkeridis.- La Région bruxelloise offre aux entreprises établies sur son territoire de 
nombreuses possibilités d'être soutenues et financées quand elles engagent des personnes sans 
emploi. Malheureusement, certains employeurs peu scrupuleux semblent abuser de ce système 
d'aide en commettant des fraudes.

L'objet de ma question orale est de vérifier avec vous un mécanisme de fraude que l'on m'a 
rapporté. Il apparaît que certaines PME qui bénéficient d'une aide régionale à l'embauche - dans le 
cadre de laquelle la Région bruxelloise prend en charge 90% du coût du salaire d'un chômeur 
complet indemnisé la première année et 75% la seconde année - profitent également d'un soutien 
via le plan Activa, alors que ce cumul est interdit. Par ce mécanisme, ces employeurs couvrent les 
salaires de certains de leurs employés à hauteur de 110 à 120%. Il s'agit donc de doubles subsides 
illégaux.

Il semble, par ailleurs, que lorsque ces cas sont avérés et qu'un employé souhaite dénoncer une telle 
fraude, les services de la Région et d'Actiris sont bien démunis pour agir dans de telles situations. Il 
est en effet conseillé à l'employé de porter plainte auprès de l'Inspection du travail. C'est donc 
finalement à l'employé de prendre le risque de perdre son emploi pour dénoncer la supercherie.

Pouvez-vous m'indiquer pourquoi ni les services de la Région bruxelloise, ni ceux d'Actiris ne sont 
en mesure d'agir dans pareils cas ? Quelles sont les mesures prises par la Région afin de se prémunir 
contre de telles fraudes aux aides régionales ? Quels sont les moyens de contrôle en vigueur 
actuellement ? Disposez-vous de chiffres relatifs aux actes frauduleux de ce type commis en Région 
bruxelloise ?

M. le président.- La parole est à M. Cerexhe.

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Vous évoquez la problématique du contrôle de l'éventuelle 
juxtaposition des aides à l'emploi régionales et fédérales dans le chef de certains employeurs.

Dans le cas que vous décrivez, il y a d'un côté la réglementation régionale - AR 123 - qui permet 
l'octroi d'une intervention financière aux PME et qui concerne les rémunérations et les cotisations 
sociales et, de l'autre côté, une réglementation fédérale - la carte Activa - qui prévoit un avantage à 
l'employeur qui engage une personne, qui ouvre droit à une réduction patronale.
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Il faut d'emblée signaler que ces deux mesures s'adressent à des publics très différents : Activa vise 
un public fragilisé ou très fragilisé, alors qu'il ne faut qu'un jour de chômage pour un AR 123. Les 
chances de recoupements sont donc relativement faibles.

A priori, sous réserve de vérifications supplémentaires, les deux mesures ne sont pas 
"réglementairement parlant" incompatibles. Il faut cependant que cela se fasse en toute 
transparence, afin d'éviter que l'employeur ne réalise un bénéfice grâce aux aides cumulées ce qui, 
au regard des montants très importants - jusqu'à 90% - remboursés par l'AR 123 pourrait être 
inévitablement le cas.

Ce paiement de la prime régionale - liquidation - se fait toujours actuellement par Actiris, sur la 
base d'une fiche de prestation, fiche qui ne fait pas mention de l'inscription du salarié dans une 
mesure fédérale octroyant une diminution de charge, de type Activa. Par ailleurs, la convention 
signée avec le ministère ne comporte pas non plus d'article qui empêche le recours à d'autres aides 
fédérales ou régionales.

 

Il apparaît donc que, dans le cas qui nous occupe ici, ni Actiris, ni le ministère ne sont en mesure de 
savoir si l'employeur bénéficie d'une réduction Activa. Il n'y a pas non plus de transfert automatique 
de l'information depuis l'ONSS vers Actiris. J'ai demandé à ce qu'Actiris vérifie ce point désormais.

Depuis que la mesure existe, il a été porté à la connaissance d'Actiris et du ministère un seul cas 
d'un employeur qui, en bénéficiant de la carte Activa, a introduit un dossier AR 123. Dès qu'il en a 
pris connaissance, Actiris a suspendu le versement de la prime à l'employeur.

Dans le cadre de la réforme des aides à l'expansion économique - ordonnance du 13 décembre 
2007 -, un nouvel arrêté d'exécution est entré en vigueur depuis le 15 août 2008. Il abroge les AR 
123. A présent, l'arrêté d'exécution prévoit un système de contrôle de la part de l'inspection 
économique. Les nouvelles conventions régleront le problème puisqu'il sera demandé à l'employeur 
de s'engager à ne pas cumuler les aides.

M. le président.- La parole est à M. Doulkeridis.
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M. Christos Doulkeridis.- Je reconnais que ma question ne se base pas sur énormément de sources. 
Toutefois, les différents contacts que j'ai pu avoir attestent que la situation est plutôt banalisée et 
que tant les syndicats qu'Actiris considèrent qu'il ne s'agit pas d'une exception.

On va même jusqu'à recommander aux personnes concernées qui se sont rendu compte de la 
situation d'en profiter pour renégocier leur contrat plutôt que de dénoncer la situation. 

J'attire l'attention sur le fait que, nos moyens étant extrêmement limités, nous devons être rigoureux 
dans la façon dont ces subsides sont octroyés. Je ne sais pas quel est le mécanisme qui permet de 
cumuler les différentes aides. Peut-être est-ce l'ordre dans lequel les subsides arrivent. Le dispositif 
régional intervient-il avant le dispositif fédéral  ? Je ne sais pas comment cela fonctionne. 

Un autre élément qui m'inquiétait est le suivant : lorsque mon collaborateur a appelé l'ABE pour 
demander si les primes étaient cumulables, la personne qu'il a eue au téléphone considérait que oui. 
Actiris considérait que non. Visiblement, certaines informations ne sont pas claires, y compris 
auprès des employeurs. 

Je suis prudent parce que je ne me base pas sur de nombreux cas. Il me semble toutefois que le cas 
présent pourrait ne pas être isolé et que cela pourrait concerner d'autres acteurs. J'attire donc votre 
attention sur ce type de situation.

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Vous faites bien, M. Doulkeridis. D'après les informations dont je 
dispose, venant tant de mon administration que d'Actiris, un seul cas a été identifié. Je ne dis pas 
que ces informations sont exhaustives. 

M. Christos Doulkeridis.- Je parlais d'un chocolatier.

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Au travers des arrêtés d'exécution du 15 août 2008 de l'ordonnance, 
il y aura un contrôle et une vérification. Donc si cela a été possible dans le passé, ce ne le sera plus.
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M. Christos Doulkeridis.- Cela se fera sur la base des fiches de salaire qui indiquent s'il y a une 
aide Activa. 

Donc, il y aura un contrôle sur la base de ces arrêtés à chaque octroi, au départ, mais qu'en sera-t-il 
si la situation change ?

M. Benoît Cerexhe, ministre.- Il y aura un contrôle régulier de l'inspection économique.

- L'incident est clos.
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